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POLITIQUE INTÉRIEURE

Interview du président de" Sursaut-Togo"
L’hebdomadaire Crocodile News publie un entretien que lui a accordé M. Kofi YAMGNANE, président de "Sursaut-Togo" dans lequel il :

· justifie sa présence prolongée en Europe par la quête « d’aides financière, idéologique et matérielle » auprès des responsables politiques européens et français ; il dit « travailler également à renforcer nos réseaux européens, américains et africains » ;

· compare l’état actuel du Togo à « une économie coloniale » dans laquelle « toutes les institutions sont entre les mains de la même famille politique » ;

· interprète l’exclusion des neuf députés de l’ANC comme un message du pouvoir qui leur dit « … vous n’avez pas le droit de faire la politique à la Chambre : faites-la dans la rue » ; il enchaîne que « plus personne n’a le droit aujourd’hui d’interdire une quelconque manifestation au Togo, quel que soit le jour et quel que soit le lieu, conformément d’ailleurs aux dispositions de la Constitution » ;

· tout en soulignant que « les togolais sont rassasiés des accords qui ne s’appliquent pas », il admet que "Sursaut-Togo", de même que l’ensemble du FRAC n’est pas opposé à un dialogue sous réserve d’une définition précise des conditions du dialogue et de ses objectifs » (CN 15/2).  

Travaux de l’Assemblée nationale
Certains journaux donnent de l’écho à l’adoption par l’Assemblée nationale de plusieurs projets de loi cette semaine. Il s’agit de ceux portant assurance maladies des agents publics, de celui portant la mise en place du programme d’Appui à l’Insertion et au Développement de l’Embauche (AIDE), de celui portant code de Sécurité sociale et ceux modifiant la loi relative au Conseil économique et social et portant suspension de l’allocation de départ à la retraite. 

Le quotidien Togo-Presse rapporte que le 15 février, les députés ont voté deux projets de loi. Le premier projet institue un régime obligatoire d’assurance maladie et s’inscrit « dans le cadre de l’extension de la protection sociale en tant qu’option faisant partie des actions prioritaires du gouvernement pour réduire la pauvreté ». Cette loi traite du champ d’application matériel et personnel de l’assurance maladie qui couvre les risques liés à la maladie, aux accidents non professionnels et à la maternité ; elle concerne les fonctionnaires civils et militaires, les agents publics retraités, les contractuels des administrations publiques et les autres établissements publics à caractère administratif  et leurs ayants-droit. Le champ s’étend également aux membres des institutions de la République pour la durée de leur mandat. L’adoption de cette loi couvre 80 000 agents publics et assimilés avec une contribution de 3,5 % du salaire mensuel. Selon les dispositions, six personnes seulement (conjoint, conjointe et quatre enfants âgés de 20 ans au plus) seront couvertes par cette assurance. Il est prévu que cette assurance soit ouverte au secteur privé et parapublic et à moyen terme à l’économie informelle. La gestion est confiée à l’Institut national d’Assurance (INAM). Le second projet de loi, l’"AIDE",  a pour objectif de faciliter la pré-insertion et l’insertion des jeunes de 18 à 40 ans dans les entreprises privées et parapubliques. Le 3ème projet de loi, voté le 17 février, définit le nouveau cadre institutionnel et juridique  de la Caisse nationale de Sécurité sociale (CNSS); il définit le régime général et le champ, d’application et aussi détermine les conditions d’affiliation, d’immatriculation des employeurs et des travailleurs ; il traite également des prestations, des dispositions communes et pénales ainsi que des privilèges.  Pour le ministre du Travail, de l’Emploi et des Lois sociales, ce vote « donne les moyens au gouvernement non seulement d’étendre la prestation sociale à un grand nombre de personnes mais aussi de renforcer  toutes prestations déjà existantes ». Le 18 février, le parlement togolais  a clôturé sa 1ère session extraordinaire de l’année en adoptant le projet de loi organique modifiant la loi organique portant composition organisation et fonctionnement du Conseil économique et social d’une part, et d’autre, le projet de loi portant suspension de l’allocation de départ à la retraite ; cette seconde loi est « la conséquence inévitable de la rupture de l’équilibre financier  du régime des pensions civiles et militaires de la Caisse des Retraites du Togo » ; les députés UFC et CAR ont voté contre ce second projet de loi alors que le premier projet a été voté à l’unanimité des 61 députés présents.
Selon L’Union, 62 000 agents publics et 6 assurés par agent sont sur la ligne de départ ; ce projet est déjà en vigueur au Ghana, en Afrique du Sud, au Kenya et au Rwanda. ; les prélèvements annuels apporteront près de 4 milliards F CFA ; les médicaments assurés par l’INAM sont en général des génériques. Les dépenses des prestations sont estimées à 23,110 milliards F CFA entre 2011 et 2015, en raison de 2,9 milliards pour 2011, 4,3 milliards pour 2012, 4,8 pour 2013, 5,2 pour 2014 et 5,7 pour 2015 ; 3 milliards F CFA ont été inscrits au budget de l’Etat en cours. Il est à noter que la désintoxication liée à l’alcool ou à la drogue et la tentative de suicide sont exclus des prestations.
Commentant cette suspension des allocations de départ à la retraite, Courrier de la République écrit que « cette volte-face conduit à la stupéfaction totale » des travailleurs togolais.

En paraphrasant les parlementaires et ministres présent à l’Assemblée nationale la semaine écoulée, Golfe Info écrit que « l’ensemble des lois votées permettra d’améliorer substantiellement les conditions de vie de la population togolaise » (TP 16/2, TP 18/2, UN 18/2, CR 21/2, GI 21/2).

Interview d’AIMES-Afrique-Togo
L’hebdomadaire Focus Infos publie une interview que lui a accordée Dr Michel KODOM, président fondateur d’AIMES-Afrique dans laquelle il :

· rappelle que son ONG humanitaire, est créée en 2005 ; elle  compte 500 personnes et à pour slogan "amener l’hôpital vers les populations" ; elle est constituée des médecins togolais, burkinabé, et ivoiriens ;

· elle a déjà prodigué des soins gratuits  à 210 000 et effectué des interventions chirurgicales sur 10 000 patients ; 35 à 45 millions F CFA ont déjà été dépensé pour la prise en charge des interventions chirurgicales de 10 000 patients ;

· dévoile que les pathologies les plus répandues au Togo sont le paludisme, les maladies infectieuses, les parasitoses digestives, les hernies, les cataractes etc. 

· avoue que cette ONG bénéficie de « l’apport du chef de l’Etat togolais qui a apprécié l’originalité du projet » (FI 16/2).
Audience du Premier ministre
Le Premier ministre a accordé une audience, le 18 février, à M. Arnaldo Caiche D’OLIVEIRA, ambassadeur du Brésil au Togo, en fin de mission (TP 21/2).

En bref :

· Togo-Presse rapporte que le 14 février dernier, l’UNCEF a offert au ministère de la Santé, un lot d’équipements servant à secourir les populations en cas d’inondation ; estimé à 64 millions F CFA, ce don est composé de détergents, de désinfectants, de pulvérisateurs, de matériel de protection comme des bottes et des gants (TP 15/2). 
· Togo-Presse, Forum de la Semaine  indiquent que le Japon a cédé sa place de 2ème puissance économique mondiale à la Chine en 2010 ; selon des statistiques publiées le 14 février par le gouvernement nippon, le PIB de l’archipel en termes nominal s’est élevé l’année dernière à US $ 5474,2 contre US $ 5878, 6  pour celui de la Chine (TP 15/2).
· Liberté révèle que le comité de suivi des fluctuations des produits pétroliers avait envisagé une augmentation du prix du litre de super de 27 F CFA mais le gouvernement s’est rétracté « probablement en raison des événements en cours au Maghreb » ; selon le journal, « le risque de voir les usagers  descendre dans la rue » serait grand (LIB 15/1).
· Sous le titre « J-P FABRE et les siens appellent les populations à "dégager" Faure GNASSINGBE, Crocodile News cite les leaders du FRAC qui entendent intensifier, à compter du « lundi 21 février 2011, le mouvement (qui) va rentrer dans sa dernière phase jusqu’à la victoire finale » (CN 15/2). 
· Actu Express rapporte que le 11 février, une délégation de l’ANC conduite par son président a sillonné le grand marché de Lomé en vue de mobiliser les commerçantes aux revendications du parti (AE 15/2). 
· Forum de la Semaine précise la pensée du ministre de l’Administration territoriale au sujet de la mission d’évaluation des processus électoraux ; selon M. BODJONA, « le but du comité est de mettre en évidence les insuffisances, les faiblesses, prendre en compte les recommandations des différentes missions en vue d’améliorer  le cadre électoral lors des prochaines élections (…) Le comité technique n’a pas comme finalité de modifier la loi électorale ; sa composition sera technique et non politique avec la présence d’experts et de personnalités internationalement reconnues pour sa sécurisation des processus électoraux » (FS 15/2).
· L’Alternative dément l’information selon laquelle Me BATAKA aurait été suspendu de son poste de grand maître de la Grande Loge du Togo ; il serait reconduit à son poste depuis  mars 2010 pour un mandat de trois ans (ALT 15/2).   
· Le Libéral annonce que la 3ème édition du Forum national du paysan se tiendra du 24 au 26 février 2011 à Dapaong (LBAL 15/2). 
· Le Tonnerre rapporte les propos de Me Abi THESSA, secrétaire du PSR qui annonce avoir été reçu au ministère français des Affaires étrangères, le 13 janvier dernier au sujet de « l’évaluation de la situation politique au Togo depuis le scrutin présidentiel dernier et la nécessité pour noter pays de s’engager véritablement  dans une nouvelle ère démocratique par la consolidation de l’Etat de droit  et les réformes politiques attendues » (TON 16/2). 
· Liberté interpelle le chef de la délégation de l’UE au Togo et l’ambassadrice des Etats -Unis au sujet de l’affaire Kpatcha GNASSINGBE et consorts qui seraient privés de visite depuis deux ans (LIB 16/2).
· Le Triangle des Enjeux, Sentinelle, Liberté, Le Correcteur font état du « retour annoncé des miliciens du pouvoir » ou leur remise « en état d’alerte » en vue de « contrer la révolution populaire à la tunisienne » que le FRAC envisage de transposer au Togo ; selon Liberté, le 17 février, ces "gros bras" ont tenté, sans succès, de perturber une rencontre de mobilisation que le président de l’ANC a organisée à l’intention des femmes du marché de Nukafu à Lomé (TE 16/2, SENT 17/2, LIB 18/2, COR 21/2).   
· Togo-Presse signale la réception par les ministres de tutelle du premier stock 25 000 tonnes d’engrais ; 12 000 autres tonnes sont attendus dans les prochains jours dans le cadre de la campagne agricole 2011-2012 ; au fil des années, les commandes d’engrais ont suivi la courbe ascendante suivante : 10 000, 25 000, 30 000 et aujourd’hui 35 000 tonnes ; d’après Forum de la Semaine, ces intrants ont coûté, cette année, 10 milliards F CFA à l’Etat togolais (TP 17/2, FS 18/2).
· Togo-Presse fait état de la célébration, le 8 février dernier, du jubilé d’argent du jumelage entre Niort (France) et Atakpamé (Togo). A cette occasion, le président du conseil d’administration dudit jumelage s’est félicité des fruits de cette coopération décentralisée ; M. André PINEAU  a annoncé que dans deux mois, l’eau potable sera disponible pour la population par le biais de la fontaine "Midoudou" à Atakpamé (TP 17/2).  
· Forum de la Semaine et Liberté signalent la mort accidentelle, le 16 février, d’un maçon et d’un ouvrier lors de l’excavation de nouveaux caniveaux le long d’une clôture à Lomé ; l’ANC saisit l’occasion pour « dénoncer la mise route de ces chantiers dans l’opacité, l’improvisation et le désordre habituel du régime RPT, en violation des règles élémentaires d’exécution des travaux publics » (FS 17/2, LIB 17/2).
· A partir de « l’expérience maghrébine », Le Changement écrit qu’on « ne saurait au Togo prendre le pouvoir sans l’appui de l’armée (…) qui n’est pas républicaine. L’armée togolaise est tribaliste et prête à tout, du moins pour le moment, pour soutenir le pouvoir en place » (CHGT 17/2).  
· Forum de la Semaine écrit que le général Séyi MEMENE, 71 ans, 1er vice-président de la Confédération africaine de Football et ancien président du Comité intérimaire de la FTF, serait « impliqué dans l’affaire du match des faux "Eperviers" de Bahreïn" (FS 17/2).
· Togo-Presse signale la tenue, du 17 au 19 février, à Lomé, des journées Humboldt 2011 qui a rassemblé des chercheurs venant de la sous-région et d’Allemagne, sous le thème « mise en réseau des chercheurs Humboldt et production de jeunes chercheurs de la CEDEAO » (TP 18/2).

· Forum de la Semaine, L’Union font état de l’indisponibilité de l’eau potable à Lomé, à Togoville et d’autres localités togolaises (FS 15/2, FS 16/2, UN 18/2).
· L’Union citant "Alcatel-Lucent" rapporte avoir été retenu par "Togo Cellulaire", le 16 février, pour l’extension et la mise à niveau de son réseau mobile 2G/3G (UN 18/2).

· Forum de la Semaine, Lettre de la Kozah citant le secrétaire général du RPT écrit que le chef de l’Etat a parlé dans son discours du 31 décembre 2010 de « débat inclusif » et non de « dialogue inclusif » ; le journal suggère au président de la République  de « repréciser les contours de son idée » (FS 18/2, LK 21/2).
· L’Eveil de la nation révèle que le contrat signé entre le Togo et le société américaine "Contourglobal" est « trop favorable » à cette dernière : en plus du carburant acheté par le Togo, ce dernier doit verser 1 milliard F CFA par mois pendant 25 ans ; il doit acheter la totalité de l’énergie produite ; au total, pour un projet ayant nécessité un investissement de 94 milliards F CFA, « le Togo va payer un total de 300 milliards F CFA. Pour faire face à cette situation, la seule solution est d’augmenter le prix du KWh » (EN 18/2).

· La Voix de la Kozah produit un arrêté du ministre de l’Administration territoriale portant suspension d’un chef de village dans le canton de Togblékopé (la préfecture du Golfe), pour abus d’autorité, terreur, violence, usurpation des terres et exil forcé (EN 18/2).

· Liberté, Le Correcteur, Golfe Info rapportent que le FRAC a organisé, le 19 février, sa traditionnelle marche de protestation contre la réélection de Faure GNASSINGBE et pour le jugement ou la relâche du député RPT Kpatcha GNASSINGBE, détenu depuis deux ans ; selon ces journaux la manifestation a connu « une grande affluence » (LIB 21/2, COR 21/2). 
· Liberté, Golfe Info, Le Correcteur évoquent le succès qu’a connu « le grand concert pour la liberté de la presse » organisé le 19 janvier 2011, à Lomé, par l’association JDHO (Journalistes pour les Droits de l’Homme) et "SOS Journalistes en Danger" ; 4000 signatures ont été recueillies en faveur d’une pétition pour la réouverture des "Radio X-Solaire, "La Providence" et "Métropolys" « arbitrairement fermées par l’autorité de Réglementation des Postes et Télécommunications en novembre dernier; une trentaine d’artistes ont animé la scène (LIB 21/2, GI 21/2, COR 21/2). 

· Nouvelle Expression cite les propos tenus le 18 févier par le président de la Haute Autorité de l’Audiovisuel et de la Communication qui explique, au cours d’une réunion avec les journalistes, qu’il s’agit d’un « retrait provisoire de fréquence » aux trois radios privées qui retrouveront leur droit d’émettre quant leurs propriétaires se mettront en règle avec l’Autorité de Réglementation des Postes et Télécommunications (NEX 21/2).

POLITIQUE ETRANGERE

AFRIQUE

Côte d’Ivoire :

La crise politique ivoirienne  vue par la presse togolaise

Des publications togolaises s’intéressent toujours à la crise politique qui secoue la Côte d’Ivoire.

Le quotidien pro-gouvernemental Togo-Presse et l’hebdomadaire L’Indépendant Express reproduisent une dépêche de l’AFP selon laquelle « GBAGBO a saisi un tribunal ouest-africain pour contester la décision de la CEDEAO qui exige son départ  de la présidence de Côte d’Ivoire », selon Me Mohamed FAYE, représentant le président sortant. Une audience à été fixée au 10 mars 2011 la Cour de justice de la CEDEAO basée dans la capitale fédérale nigériane. D’autres dépêches AFP reprises par Togo-Presse relaient la mise en garde du ministre français de la Coopération contre les conséquences d’une partition de la Côte d’Ivoire. Selon M. RAICOURT, les sanctions économiques permettent de « resserrer chaque jour l’étau » autour de Laurent GBAGBO car « l’option militaire est extrêmement difficile à mettre en œuvre ». En outre, Togo-Presse signale l’audience que le chef de l’Etat togolais, président en exercice de l’UEMOA, a accordée, le 19 février, au Premier ministre ivoirien, M. Guillaume SORO, venu lui entretenir de la situation politique et de la crise économique et financière qui connaît son pays.
Le quotidien Forum de la Semaine rapporte que la "BICICI", filiale de "BNP Paribas" et la "Citibank" et la "Standard Chartered" ont baissé leur rideau le 14 février 2011 à Abidjan, suite aux injonctions de la BCEAO. Pour ce journal, la plainte du président sortant contre la CEDEAO constitue « les manœuvres d’un président aux abois »
D’après Liberté « tout porte à croire que « quand Abidjan est enrhumé, le Mali et le Burkina toussent et l’UEMOA alitée ». Le quotidien publie le communiqué de la BCEAO à l’attention des établissements de crédits de l’UMOA, en date du 10 février 2011,  selon lequel elle demande aux établissements de crédits de l’Union de « s’abstenir de contribuer à la violation de la fermeture de ses agences en Côte d’Ivoire ».     
Sous le titre « Le Togo cité dans le trafic du cacao ivoirien », Le Regard écrit que « selon le Conseil de Gestion de la filière café-cacao (CGFCC, proche de GBAGBO), les sorties frauduleuses du cacao ivoirien par les frontières nord du pays tournent autour de 100 mille tonnes dont le gros bénéficiaires est le Burkina Faso (…) avant d’être acheminé vers les ports de Lomé au Togo et de Monrovia au Liberia ». Selon le président du FPI, « on sait qu’en raison de la crise ivoirienne, le port de Lomé tire profit  énorme d’autant que les navires en direction d’Abidjan sont détournés sur le port autonome de Lomé porte ouverte sur les pays de l’hinterland. Mais le mystère plane sur l’identité  des intermédiaires par lesquels des tonnes de cacao ivoiriens sont convoyés vers le port autonome de Lomé ». D’après le même journal, « les implications de la crise ivoirienne sur l’économie togolaise » se font sentir au niveau de la rareté à Lomé des commerçantes ivoiriennes de pagnes ainsi que le manque et la cherté de certains produits comme les détergents, et les pates alimentaires. Citant les propos du Premier ministre Guillaume SORO, tenus le 12 février 2011, Le Regard écrit que « c’est au peuple de Côte d’Ivoire, à partir du 21 février, de faire sa révolution ».  
En fermant leur siège à Abidjan, « les responsables de la BICICI, d’Access Bank et de la Citibank » aident la « BCEAO à serrer la vis » autour de Laurent GBAGBO, constate Nouvelle Expression.
L’hebdomadaire La Voix de l’Union africaine relaie la colère des producteurs de café et de cacao qui dénoncent l’embargo qui pèse sur leur production devant les bureaux de l’UE à Abidjan, le 15 février 2011.

L’hebdomadaire Courrier de la République interprète la réquisition des banques étrangères par GBAGBO comme « l’expression de la délinquance majeure » (TP 15/2, IE 15/2, FS 15/2, TP 16/2, LIB 16/2, RG 16/2, NEX 16/2, LIB 16/2, FS 18/2, LVUA 18/2, TP 21/2, CR 21/2).   
ASIE / ORIRNT

Chine :

Visite à Kara du ministre chinois des Affaires étrangères

Des journaux rendent compte du bref séjour à Kara du ministre chinois des Affaires étrangères, dans le cadre d’une tournée africaine. 
Le quotidien pro-gouvernemental Togo-Presse rapporte que M. YANG Jiechi a effectué le 15 février 2011, une visite d’amitié et de travail à Kara (nord du Togo). Il a eu un entretien avec le chef de l’Etat togolais suivi d’un déjeuner ; il a visité le CHR de Tomdè à Kara construit par la Chine, déposé une gerbe sur le tombe du feu EYADEMA. Le clou de la visite fut la signature d’un accord par lequel Pékin « consent  financer à hauteur de 50 millions yuans certains projets que les deux parties retiendront d’un commun accord ». Le ministre chinois s’est dit « très touché par la grande importance et l’enthousiasme que le président de la République et les ministres accordent au développement des relations entre la Chine et le Togo ».
Le quotidien Forum de la Semaine écrit que le ministre chinois des Affaires étrangères, YANG Jiechi était « à Kara avec un don de près de 4 milliards F CFA dans sa valise » dans le cadre d’une « visite d’amitié et de travail de quelques heures ». dans l’édition suivante ce quotidien analyse « les cinq piliers de la puissance chinoise en Afrique » : "un discours structuré et cohérent", "une surface financière solide", "une intelligence économique performante", "une influence diplomatique croissante" et "un réseau Confucius extensible". La Chine serait forte de US $ 2400 milliards de réserve de change à la fin 2009 et d’US $ 5200 milliards de PIB en 2010.

Selon Nouvelle Expression, le partenariat économique et financier entre la Chine et le Togo est « à part entière ».

L’éditorialiste de Liberté trouve que « le pouvoir RPT « (est) aliéné par la Chine » au vu du « boucan » qui a été organisé pour « accueillir un simple ministre » ; « qu’adviendrait-t-on quand le n°1 chinois lui même, HU Jintao, choisira un jour de venir au Togo », s’interroge ce journal.

Sous le titre « partenariat économique Togo-Chine, quel prix paye en retour Lomé », Golfe Info écrit qu’on estime à « près de 170 milliards F CFA, la totalité de l’aide alloué à l’Etat togolais ces dernières semaines dans le cadre de cette politique  de main tendue de la Chine au Togo ». Selon ce journal, la « contrepartie en avantages substantiels » se situe au niveau de « l’implantation d’entreprises chinoises sur le sol togolais » : le commerce de pagnes, la vente des produits alimentaires, de l’électroménager, des appareils électroniques et des produits de luxe (TP 16/2, FS 16/2, NEX 16/2, FS 17/2, LIB 17/2, GI 21/2).

IMAGE DE LA FRANCE

"DSK" sous les feux croisés de la droite

Le quotidien Togo-Presse répercute les réactions qu’ont suscitées les propos d’Anne SINCLAIR qui disait à Le Point que « je ne souhaite pas » que mon mari fasse un second mandat à la tête du FMI. La charge le plus forte est venue du président du groupe UMP, M. Christian JACOB  qui estime que M. STRAUSS-KAHN ne représente « pas l’image de la France, l’image de la France rurale, l’image de la France des terroirs, celle qu’on aime bien ». Selon le politologue Stéphane ROZES, président de la société de conseil CAP, la droite « pense très certainement que "DSK" sera le candidat socialiste le plus dangereux car sa direction du FMI, où il a été nommé grâce à Nicolas SARKOZY, rend difficile les attaques contre une gauche archaïque sur l’économie » (TP15/2).

L’ambassade de  France appuie deux sessions de formation
Quelques publications consacrent leurs manchettes aux deux sessions de formation qui se sont tenues cette semaine à Lomé avec l’appui de la représentation française au Togo. La première est allée aux notaires du Togo, du Bénin, du Sénégal, du Burkina, du Niger et de la France sur « le cession des droits sociaux en droits des sociétés OHADA » et « la vente d’immeubles-vente en l’état futur d’achèvement (avant contrat-prêt et garanties procédure complète), tandis que la seconde a été organisée au bénéfice des magistrats et des avocats togolais sur « le recours devant la Cour commune de Justice et Arbitrage (CCJA) ».
L’hebdomadaire Le Libéral note que « la vente d’immeuble est un sujet très sensible de nos jours dans nos sociétés quand on sait l’importance de l’immeuble dans le patrimoine familial ; leur cession est très souvent source de nombreux conflits fratricides mettant en danger la société ». 
Les quotidiens Togo-Presse, Liberté indiquent les 3ème universités du notariat togolais se sont tenues du 15 au 17 février 2011 à Lomé. Elles ont été organisées par la Chambre nationale des Notaires du Togo. Expliquant les thèmes de la rencontre, la présidente de la Chambre des notaires a indiqué que les "actions" et les "parts sociales" sont des titres sociaux c’est-à-dire des biens meubles ayant une valeur nominale qui sont susceptibles d’être cédées ou négociées selon leur nature. Pour la vente d’immeuble en l’état futur d’achèvement, Me KADJAKA souligne qu’elle est un contrat à exécution successive, par laquelle le vendeur s’oblige à édifier un immeuble au profit de l’acquéreur, à livrer l’immeuble, conformément aux prévisions contractuelles et offrir les garanties pour le parfait achèvement de l’immeuble ; l’acquéreur s’engage, de don côté, à payer le prix au fur et à mesure de l’avancement des travaux, selon les modalités définies au contrat. A cette occasion, le chef du Service de Coopération et d’Action culturelle a réitéré la disponibilité de son organisme à soutenir, avec constance et détermination, les sessions de formation des professions de justice. Togo-Presse rapporte par la suite que les magistrats et les avocats ont approfondi leur connaissance, le 18 février, à Lomé, en matière de saisine de la Cour commune de Justice et d’Arbitrage, une récente juridiction supranationale qui statue en droit et en fait.    
D’après La Lanterne,  « les notaires du Togo renforcent leurs capacités » sur la manière de « conseiller les usagers du droit dans la vente et la cession des droits sociaux ».

Selon Lettre de la Kozah, le but visé de cette formation est d’amener les notaires à « agir avec professionnalisme pour mieux assister les clients » (LBAL 15/2, TP 16/2, LANT 16/2, LIB 17/2, TP 21/2, LK 21/2).
Réalité des échanges économiques et commerciaux franco-togolais, selon un journal

L’hebdomadaire Focus Infos réalise une enquête sur « la réalité des échanges économiques et commerciaux entre la France et le Togo ». Pour ce journal, « la France est un partenaire privilégié du Togo » et « les relations sont anciennes et multiformes » en dépit de « cette volonté cyniquement parfois  exploité par des politiciens en manque d’arguments, de couper le cordon ombilical avec l’ex-puissance coloniale afin d’établir des rapports gagnant-gagnant et égal à égal ». A partir des chiffres de 2009, Focus Infos indique que la France a exporté vers le Togo des biens pour une valeur nominale de 177,367 millions d’euros contre 164,727 millions en 2008, soit une hausse de 7,74 %.  Il s’agit essentiellement de produits industriels,  pharmaceutiques, métallurgiques, chimiques, cosmétiques, des équipements mécaniques, électriques, électroniques et informatiques, des machines industrielles, agricoles et des produits agro-alimentaires, des produits pétroliers, du matériel de transport, des produits agricoles, sylvicoles et de la pêche ainsi que des hydrocarbures naturels. Par contre, le Togo exporte vers la France des produits agricoles, sylvicoles, des fruits exotiques, des équipements électrique, des produits industriels et manufacturés (bois, papier carton) pour une valeur globale de 12,824 millions d’euros avec une progression de 8,7 % par rapport à 2008. « Ces échanges sont donc caractérisés par un déséquilibre avec un solde excédentaire pour la France de l’ordre de 164,54 millions d’euros (FI 16/2).  
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